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M. Nabyl Lakhdar, Directeur Général de l’Administration des Douanes et Impôts 
Indirects (ADII), a reçu jeudi 9 novembre une délégation ministérielle dominicaine 
conduite par M. Nelson Toca, Ministre de l'Industrie, du Commerce et des Petites et 
Moyennes Entreprises et M. Enrique Ramírez, Directeur Général des Douanes, et 
composée en outre de hauts responsables et de représentants du secteur privé 
intervenant dans le domaine des zones franches. 

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre d’une visite de plusieurs jours effectuée par une 
importante délégation dominicaine dans différents départements et institutions 
marocains du secteur économique, à l’effet d’explorer les opportunités de 
coopération et d'encourager les échanges commerciaux entre les deux pays. 

Ouvrant cette séance de travail, le Directeur Général de l’Administration des Douanes 
et Impôts Indirects a fait savoir que la stratégie commerciale du Maroc prône la 
diversification et l’ouverture vers de nouveaux partenaires. A ce sujet, le Ministre du 
Commerce et des Petites et Moyennes entreprises dominicain a mis en exergue le 
positionnement de son pays en matière d’accès au marché latino-américain.  

Le Directeur Général et les responsables douaniers présents ont, par ailleurs, mis en 
avant le rôle de l'ADII dans la promotion de l'investissement, en particulier en zones 
franches, notamment à travers une réglementation adaptée et des procédures sur 
mesure élaborées en concertation avec le secteur privé. 

Les hauts fonctionnaires des deux pays ont ensuite passé en revue les axes de la 
coopération bilatérale. A ce propos, l'Administration des Douanes et Impôts Indirects 
a exprimé sa disposition à partager son expérience en matière de digitalisation et de 
renforcement des capacités, domaines pour lesquels la douane dominicaine porte un 
intérêt particulier.  

Les deux Administrations ont, par ailleurs, annoncé la signature prochaine d'un accord 
d’assistance administrative mutuelle, et ont convenu d'approfondir les discussions au 
sujet de l'interconnexion de leurs systèmes d'information et de la reconnaissance 
mutuelle de leurs Opérateurs Economiques Agrées (OEA) respectifs. La coopération 
dans ces domaines particuliers est de nature à contribuer à la facilitation du passage 
en douane et à la sécurisation de la chaîne logistique grâce aux possibilités d’échange 
d’information et d’analyse du risque. 


